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Citoyens, 


J e ne  ferai  jamais  du  nombre  de  ceux  qui  ont  peur  par  courage  ,, 
ni  du  nombre  de  ceux  qui,  par  prudence*  quittent  leur  polie  lorf- 
qu'ils  apperçoivent  le  danger. 

Je  ne  le  difiimule  point , j'avois  vu , comme  beaucoup  de  mes^ 
eoHègneSa  un  nuage  épais  fe  former*  s'avancer  rapidement,,  3c 
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menacer  Pans;  mais  ce  nuage . n’exifte  plus.  Je  fais  qui  l’avoit 
forme , c'etoit  la  calomnie  : le  foleil  de  la  vérité  l5a  diiïous. 

Des  libelles  infâmes  répandus  avec  profufion  dans  les  départe- 
mens , avoient  donné  des  inquiétudes  fur  f exiftence  a&uelle  de 
Paris.  L'intrigue  eft  à découvert  : il  n'y  a plus  rien  à craindre. 
Ceiï  en  vain  qu'elle  voudroit  encore  faire  mouvoir  quelques 
reüorts  j &,  fous  le  mafque  du  patriotifme  , fervir  la  caufe  da 
iroyalifme. 

L’arrêt  de  mort  du  tyran  eft  prononcé , la  nation  le  veut,  il  fera 
exécuté. 

C'elt  un  fyftême  bien  étrange  que  celui  qu'on  nous  préfente  en 
ce  moment.  S il  etoit  admis , il  en  réfulteroit  que  la  minorité  au- 
roit  le  veto  fur  les  décrets  rendus  par  la  majorité. 

, N’a-t-il  donc  pas  été  formellement  décidé  que  la  pluralité  ab-> 
folue  feroit  le  décret,  & qu'il  feroit  irrévocable  ? Cette  majorité 
n a-t-elle  donc  pas  prononcé  le  décret  de  mort  ? Ce  décret  11'a-t-il 
donc  pas  été  proclamé  ? 

Qu'on  cefre  de  prétendre  que  la  majorité  n'eft  pas  allez  im- 
pofante , & qu  une  partie  des  departemens  pourra  avoir  des  doutes 
fur  la^fageüe  du  jugement.  A cette  majorité  fuffifar.te  , même 
lorfqu  on  fait  les  lois  penales,  dont  l'empire  s'exerce  fur  la  nation 
toute  entière,  on  doit  joindre  les  votes  de  plus  de  vingt  collègues, 
qui  ont  conclu  à la  mort  fans  reftridion , & qu'flne  fmiple  obferva- 
tion  indépendante  a empêché  de  placer  dans  la  même  colonne.  On 
doit  joindre  tous  ceux  encore  qui,  malgré  leur  reihiaion , n'ont 
pas  moins  conclu  à la  mort.  N'eft-il  pas  d'ailleurs  public  que  pref- 
que  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas  voté  la  peine  de 
mort,  font  convenu^  formellement  que  le  tyran  la  méritoit  ? 

Tous  les  Repréfentans  de  la  nation  ont  déclaré  Louis  coupable 
de  confpiration  contre  la  liberté  françaife  & d'attentats  contre  la 
surete  generale  de  1 Etat.  Sous  cet  afpeét  , la  loi  prononçoit  fa 
mort  : il  ne  pouvoit  donc  nous  appartenir  de  balancer. 

Le  Livre  de  la  loi  efl  dans  toutes  les  parties  de  la  Républi- 
que. Les  Citoyens  qui  11e  1 ont  point  encore  ouvert  pour  favoir 
quelle  peine  devoit  être  prononcée , l'ouvriront  & verront  que 
vous  avez  rempli  votre  devoir. 

Rappelez-vous-le  : toutes  les  adreffes  que  vous  avez  reçues , 
demandent  la  mort  du  tyran.  Dans  toutes  , on  fe  plaint  de  ce 
que  le  glaive  de  la  juftice  eft  refté  fi  long-temps  fufpendu.  Il 
n'eft  pas  un  vrai  Républicain  qui  ait  le  defir  réel  de  voir  refpirer 
plus  long-temps  un  monflre  qui , après  avoir  dilapidé  les  fînan- 
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«es  de  l’Etat,  s’eft  occupé  , pendant  quatre  années  entières,  k 
trahir,  à enfanglan ter  la  France  , & à rétablir  le  defpotifme. 

Loin  de  vous,  ces  craintes  injurieufes  , que  l’on  tache  d’inf- 
pirer  fur  l’execution  du  décret  de  mort , dans  les  murs  de  Paris. 
Je  eonnois  Paris.  Je  ne  crains  rien.  Paris  , qui  a fait  les  révo- 
lutions fucceftives  , ne  facrifiera  pas  en  un  inftant  tout  l’éclat  de 
fa  gloire.  Il  n’eft  pas  ua  Pariiîen,  j’en  suis  sur,  qui  ne  donne 
jufqu’à  la  dernière  goutte  de  fon  fang  pour  maintenir  l’exécu- 
tion du  décret. 

. Dans  les  départemens  , le  fanatifme  , dont  fut  toujours  fe  fer- 
vir  la  tyrannie , n aura  pas  plus  d’effet  que  la  calomnie.  Ils  font 
à nuds  ces  libelliftes  à gage  , qui  fans  ceffe  s’occupoient  de 
corrompre  1 efprit  public.  Il  eft  connu,  ce  directoire  infernal 
qui  n’inondoit  les  départemens  d’écrits  infâmes , que  pour  tâ- 
cher de  fauver  le  tyran. 

C eft  un  point  démontré  , Citoyens , toutes  les  idées  alarmantes 
qu  on  veut  répandre , doivent  évidemment  leur  exiftence  pre- 
mière à ces  hommes  qui  craignent  que  le  tyran  ne  parle  au 
moment  du  fupplice. 

Un  de  nos  devoirs  les  plus  facrés  a été  négligé.  Des  pièces 
avoient  déterminé  Dubois  de  Crancé  à provoquer  un  fécond  in- 
terrogatoire de  Ste.  Foi,  où  eft-il  ? Où  font  les  ades  de  dili- 
gence pour  découvrir  les  complices  , & fur-tout  ces  lâches  qui , 
connoilTant  la  perfidie  du  tyran,  la  ligue  des  defpotes  & l’in- 
telligence criminelle  <ju’il  avoit  avec  eux  , combinoient  tous 
les  moyens  de  le  confolider  fur  le  trône. 

Pourquoi  donc  dans  le  nombre  de  ceux  qui  demandent  qj^’on 
facrifie  l’innocence  avant  de  punir  le  tyran , n’en  eft-il  pas  un 
feul  qui  nous  parle  de  la  complicité  & de  la  néceffité  de  la 
frapper  ? 

Cette  mefure  , après  la  mort  du  tyran , n’eft-elle  donc  pas  la 
première  qui  doit  nous  occuper  pour  le  falut  public? 

Si  des  faits , qu’on  eft  en  état  de  prouver , exigent  d’autres 
mefures , qu’on  les  dénonce  donc , mais  qu’on  ne  follicite  pas 
de  nous  des  aéfes  d’une  injuftice  révoltante. 

Les  plans  que  fuivent  les  ennemis  de  la  liberté , font  toujours 
les  mêmes. 

A 1 époque  du  14  juillet,  lorfque  la  liberté  fut  reconquife  , 
on  crioit  à la  fédition,  on  attribuoit  ce  grand  a&e  à une  fac- 
tion qui  n’ avoit  jamais  exifté. 

A l’époque  du  5 octobre , l’atfte  vigoureux  qui  fut  fait , & qui 
fauva  la  chofe  publique  , fut  encore  attribué  à la  même  faétiorr. 
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Eh  bien , Citoyens  9 il  eft  irréfiftibîe  que  le  premier  mouve- 
ment àvoit  été  combiné  au  château  de  Verfailles  avec  le  traître 
Lafayette , pour  difloudre  l’afFemblée  des  repréfentans  de  la 
Commune  de  Paris  , faire  régner  l'anarchie  dans  cette  vafte  cité, 

& préparer  la  contre-révolution. 

Ce  qui  prouve  cette  vérité  , c’eft  que  le  mouvement  popu^ 
laire  commença  à cinq  heures  du  matin  , &:  que  ce  ne  fut  qu'à 
midi  , lorfque  les  bons  citoyens  font  parvenus  à détromper  & 
à donner  une  autre  dirèétion , que  Lafayette  vint  - à la  Maifon 
commune. pour  tâcher  d’empêcher  d’aller  a Verfailles  tirer  ven- 
geance de  l’orgie  dans  laquelle  la  cocarde  blanche  avoit  été 
prife , & la  cocarde  nationale  foulée  aux  pieds,  & pour  faire 
cefler  l’accaparement  des  fiibfiftances. 

Il  n’eft  réfulté  de  l’inftru&ion  perfidement  follicitée  , preffée 
& furveillée  fur  ce  point  par  Lafayette  lui-même,  contre  la 
prétendue  faétion  , pour  d.ifcraire  de  la  vérité  , que  la  preuve 
d’une  accufation  fauffe  , que  des  décrets  de  prife-dç-corps  con- 
tre de  faux  témoins. 

A l’époque  du  28  février,  lorfque  les  complices  du  tyran 
trouvèrent  le  moyen  de  faire -porter  le  peuple  au  Donjon  de 
Vincennes  , pour  faciliter  fon  évafion  protégée  par  les  cheva- 
liers du  poignard , ce  fut  encore  la  même  faction  qui  fut  accu- 
fée.  Il  falloit  punir  de  mort  les  officiers  qui  avaient  bien  faifi 
le  projet  du  fcélérat  Lafayette  , & qui  avaient  empêché  le  fang- 
de  couler.  f 

Les  pièces  qui  établiffent  que  les  deux  mouvemens  etoient 
marqués  dans  les  plans  de  contre-révolution,  font  fous  vos  yeux, 
lifez  & jugez. 

Si  la  journée  du  10  août  n'avoit  pas  été  viétoneufe  , fi  les 
projets  mêmes  des  malveillans  reuffiffoient , ce  feroit  encore  à 
la  même  faétion  qu'elle  feroit  imputée. 

N'en  eft-ce  donc  pas  affez  , citoyens  , pour  vous  ouvrir  les 
yeux?  Eh  quoi  , lorfque  tout  vous  démontre  que  la  marche  que 
fuivent  aujourd'hui  les  ennemis  implacables  de  la  liberté  , eft  la 
même  que  celle  que  fuivoit  le  château  , dans  tous  fes  fyftemes 
de  trahifon  ; lorfqu'il  vous  eft  bien  prouvé  qu'elle  eft  la  même 
que  celle  qui  étoit  fuivie  par  les  complices  de  Lafayette  , pour- 
quoi chercher  à faifir  une  faétion  qui  n'a  jamais  exifte, , plutôt 
que  de  vous  attacher  à frapper  tous  les  inftrumens  criminels 

du  tyran  ? , 

Lorfque  la  tête  du  tyran  fera  tombée  , il  n exiftera  plus  de 
faction  , mais  il  exiftera  encore  des  intrigans  qui  voudront 
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rimer  fous  le  nom  des  miniftres,  & difpofer  de  toutes  les  places  : 
ce  l’ont  ces  hommes  qu’il  faut  furveiller  ; ce  font  ceux  qu.  ne 
calomnient  que  pour  faire  couler  le  fang  ; ce  font  ceux  fur-tout , 
qui  d’un-homme  qui  n’eft  rien  voudraient  faire  un  dieu,  parce 

qu'ils  ne  peuvent  en  faire  un  roi.  > . • f 

H Ce  n’eft  pas  parce  qu’on  le  penfe  , ni  parce  quon  le  craint , 
qu’on  vous  dit  qu’il  efî  poffible  qu  a l’inftant  de  la  mort  du  tyran 

on  foit  tenté  de  Te  donner  un  roi. 

Si  c’eft  à la  faftion  du  i4  juillet  ou  du  10  août,  quon  \cut 
imputer  ce  fentiment  ; c’eft  un  outrage  fait  a la  nation  toute 
entière,  qui  a adopté  tous  fes  attes.  Non_,  les  hommes  qui 
s’honorent  d’être  de  cette  fadion , n’abanaonneront  jamais  la 

caufe  de  la  liberté.  . , i r • 

Si  ce  fyftême  exiftoit , qui  eut  empeche  > le  T 4 juillet , de  hic 
la  tentative  ; Qui  eût  empêché  de  la  faire  le  5 eûobre  ! Quim.t 
empêché  de  la  faire  le  dix  août!  Hommes  infâmes  , vous  n ou- 
tragez les  amis  de  la  liberté,  qui  trois  fois  ont  fauve  la  chofe 
publique  , que  pour  empêcher  que  le  tyran  pernle  fur  1 echatau  , 
& que  fes  complices  ne  l’y  fuivent  de  près  : vous  ne  les  outragez 
qu’en  haine  de  la  révolution,  & que  par  amour  du  defpoUime. 

Si  l’hiftoire  eft  fidèle  , ils  auront  bien  à gémir  en  la  lil^nt  : ces 
hommes  qui,  fous  les  nuances  du  patnoîifme,  pour  louitraire 
la  tyrannie  au  fupplice  , ne  nous  ont  occupes  que  diuees  de 
faction  & de  mefures  froidement  combinées  , pour  faire  rogner 
par-tout  les  diffentions  , les  haines  , & allumer  le  feu  de  la 

guerre  civile.  . . r 

Le  peuple  faura  apprécier  ceux  qui  le  calomnient  ; il  iaura 
apprécier  ceux  qui , fe  livrant  aux  idées  combinées  dune  ien- 
fibilité  chimérique  , portent  l’atrocité  jufqu  a fuppofer  qu  une 
partie  des  Français  pourroit  être  affez  lâche  , affez  peu  attache  a 
fes  droits  & à fa  liberté  , pour  ofer  entreprendre  a:  remettre  un 
defpote  fur  le  trône  ? La  nation  toute  entière  ne  le  leyeroit-eile  pas 
pour  étouffer  à l’inftant  tous  les  monftres  qui  auroient  participe 

a un  pareil  attentat  ? , « 

C’efi:  toujours  avec  indignation  que  j entends  des  membres 
annoncer  qu’ils  craignent  les  poignards  dans  les  murs  de  i ans. 
L’homme  qui  remplit  fon  devoir  ne  craint  point  la  mort. 

Qu’ils  ceffent  de  nous  dire  qu’ils  ne  font  pas  libres  , ces 
hommes  qui , depuis  l’exiftence  de  la  Convention,  renouvellent 
chaque  jour  les  diatribes  les  plus  fanglantes  contre  Pans  ? Que 
feroient-ils  donc  s’ils  l’étoient  davantage  , ils  voueraient  donc 
par  reconnoiffar.ee  cette  grande  cité  aux  fiaœmes , aux  icrs  des 
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aifafîms  , pour  affouvir  leur  vengeance  ? Laiîïez-Iës  faire  , & vous 
verrez  bientôt  périr  la  liberté  , & monter  fur  l’échafaud  tous 
ceux  qui  fe  font  rangés  fous  fes  étendards. 

Qu  on  ne  nous  parle  plus  des  conlidérations  politiques , elles 
ne  peuvent  en  impofer  qu’aux  hommes  fans  caraélère  ; elles  ont 
toutes  ete  pefees  lorfqu’il  a été  quefiion  de  voter  la  peine.  Lorf- 
que  nous  avons  accepté  nos  mandats  , nous  connoifîions  la  fttuation 
politique  de  la  France  , nous  connoifîions  la  ligue  j des  Gohortes 
étrangères  avoient  pénétré  fur  le  territoire  de  la  république  j 
nous  favions  que  nous  avions  un  tyran  à juger  d’après  la  loi  ; 
avons  - nous  héîité  ? Nous  craindrions  les  puilfances  étrangères  , 
apres  avoir  proclame  hautement  à l’univers  que  nous  viendrions 
au  fecours  de  tous  les  peuples  qui  voudroient  reconquérir  leur 
liberté  > 1 

Citoyens , je  ne  fus  pas  dupe  du  îîratagême  employé  par  ceux 
qui  font  en  polfelfion  de  nous  peindre  les  puilfances  dans  l’at- 
titude qui  convient  au  fyftême  qu’ils  défendent.  La  lettre  qui 
vous  a été  annoncée  comme  venant  du  roi  d’Efpagne  n’eft  pas 
de  lui.  Elle  eft  écrite  par  tm  prétendu  envoyé  qui  na  aucun 
pouvoir  pour  fe  mêler  des  affaires  particulières  de  la  France. 
C’eft  l'e  même  homme  qui  écrivit  il  y a quelque  tems  & me 
détermina  à vous  dire  , après  vous  avoir  fait  fentir  toute  l’indifcré- 
tion  de  fa  lettre , que  îi  vous  étiez  affez  faibles  pour  prendre  de  pa- 
reils aftes  en  conîî dération,  on  ne  tarderoit  pas  à vous  propafer  de 
former  un  congrès  de  têtes  couronnées  pour  juger  le  tyran. 

Il  eft  clair  que  ce  prétendu  envoyé  agit  de  concert  avec  les  amis 
du  defpote.  Que  vous  demande-t-il?  le  temps  d’écrire  à fon 
maître  pour  qu’il  follicite  le  furîîs  que  nous  difcutons.  N’eft-ce 
pas  abufer  de  l’idee  même  de  votre  difpofïtion  à l’indulgence  ? 
Quel  fera  le  terme  où  s’arrêtera  l’intrigue  dans  cette  affaire  ? A 
quelle  période  porteront  encore  l’audace  , ces  hommes  qui 
femblent  fe  faire  un  jeu  de  facriêer  les  intérêts  de  la  nation  ? 

Lifez  la  lettre,  Citoyens,  réâéchiifez  fur  les  circonftances  qui 
Font  accompagnée  , & vous  ferez  aufîi  indignés  que  moi. 

II  eft  temps  que  la  Convention  prenne  à l'égard  des  envoyés  une 
mefure  qui  leur  donne  aux  yeux  des  Français  le  caractère  qu’ils 
doivent  avoir , & qui  les  force  de  refpeéfer  les  principes  de  la  Ré- 
publique. Vous  le  devez  : n’en  reconnoiffez  aucun  qu’il  n’ait 
communiqué  fes  pouvoirs  aux  Repréfentans  du  peuple  fouverain. 

^ Revenons  à la  queftion  du  furiîs  : elle  ëft  fmiple  & facile  à 
réfoudre. 

La  nation  nous  a intimé  fa  volonté.  En  nous  revêtiifant  de  tous 
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fes  pouvoirs , elle  nous  a chargés  de  juger  le  tyran  , &non  pas  de 
tâcher  de  le  fouftraire  au  fupplice , par  des  ftratagèmes  perfides. 
La  nature  du  crime  déclarée , nous  n'avions  que  le  code  pénal  à 
ouvrir.  Ceft  en  faifant  l’application  de  fes  difpofitions  , que  nous 
avons  prononcé  , furfeoir  à l’exécution  du  décret  de  mort , feroit 
donc  nous  arroger  un  droit  que  nous  n’avons  pas , 8c  porter  atteinte 
aux  règles  de  la  juftice  qui  deivent  toujours  être  facrées. 

Le  délai  demandé  n’a^>our  but , à mon  fens , que  de  favorifer  cei 
menées  fourdes  employées  par  les  complices  du  tyran  pour  le  rap- 
peler fur  le  trône. 

Citoyens , craignez  qu’on  ne  tire  de  ce  furfis  la  conféquence  que 
vous  n’avez  pas  la  conviction  intime  , que  vous  doutez  de  la  jufieile 
de  l’application  delà  peine,  & que  l’idée  feule  de  la  force  des 
Puiffances  liguées  , vous  condamne  à la  puiillanimité , & vous  em- 
pêche de  remplir  votre  devoir. 

Craignez,  que  , fi  les  royalifies  fe  rallient  autour  du  Temple  , 
déterminent  un  grand  mouvement,  & parviennennt  à enlever  le 
tyran  au  fupplice , la  France  entière  ne  vous  accufe  de  vous  être 
laiffés  corrompre  pour  le  fauver.  Vous  feriez  coupables  du  crime 
de  lèfe-nation,  fi  vous  ofiez  balancer. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  , fe  renfermant  dans 
les  termes  de  la  loi , ordonne  que  le  décret  qui  prononce  la  mort 
du  tyran,  fera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures,  & que  le 
Confeil  exécutif  prendra,  à cet  égard,  toutes  les mefures  de  surets 
& police. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


